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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DE L'EMPLOI, DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DE LA
FORMATION

 
 
 

Présidence de M. Jean-Charles Luperto, Président.
 

 
- La séance est ouverte à 9 heures 15 minutes.

 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE
 
M. le Président. – La séance est ouverte.
 
 
PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET DU 10 AVRIL 2003 RELATIF AUX INCITANTS

FINANCIERS À LA FORMATION DES TRAVAILLEURS OCCUPÉS PAR LES ENTREPRISES (DOC.
587 (2006-2007) - N°1)

DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR

M. le Président. – Mme Kapompole est désignée en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du Rapport.

EXPOSÉ DE MME LA MINISTRE ARENA

Mme Marie Arena, Ministre de la Formation. – Le décret relatif aux incitants financiers à la formation des
travailleurs occupés par les entreprises et son arrêté d'exécution sont entrés en vigueur le 1er mai 2004.

Ils ont pour principal objectif de soutenir la formation des travailleurs en entreprises, les entreprises
concernées étant celles d'un à 250 travailleurs.

Les chèques-formation font partie des incitants financiers à la formation, l'autre partie du décret étant
consacrée au crédit-adaptation.

L'objectif premier du décret modificatif est d'adapter le texte du décret en fonction de la nouvelle définition
européenne de la petite et moyenne entreprise.

Cette adaptation est recommandée par la Commission européenne, qui souhaite que les États membres, la
Banque européenne d'investissement et le Fonds européen d'investissement appliquent une définition commune
des micro, petites et moyennes entreprises.

Le champ d'application du décret ne couvrira cependant pas tout ce qui, au regard de la définition
européenne de la PME, est considéré comme étant une PME, en ce que l'article 2 prévoit expressément que ne
sont pas considérées comme telles les associations sans but lucratif ni les entreprises qui veulent utiliser le
dispositif chèques-formation pour former leur propre personnel à la discipline qu'elles enseignent.

En ce qui concerne l'exclusion des asbl, si la Région wallonne, par exemple dans le secteur hospitalier,
prend en charge tout le volet hospitalier, cela s'avèrera tout simplement impayable.

Je comprends les difficultés des travailleurs du non-marchand mais nous travaillons dans le cadre
d'enveloppes fermées. La discussion appartiendra dès lors, à ce niveau, aux partenaires sociaux. Il y aura donc
une mise en oeuvre de systèmes adaptés aux travailleurs eux-mêmes.

Seront désormais potentiellement bénéficiaires du chèque-formation et du crédit-adaptation  :
• les personnes physiques ayant ou non la qualité de commerçant au sens strict de l'article 1er du Titre 1er

du Livre 1er du Code de commerce ou un groupement européen d'intérêt économique  ;
• les sociétés énumérées à l'article 2, §§ 2 et 3, du Code des sociétés  ;
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• les sociétés civiles à forme commerciale dont l'objet est civil telles que visées à l'article 3, § 4, du
Code des sociétés  ;

• les spin off telles que définies par le décret du Gouvernement de la Région wallonne du 11 mars 2004
relatif aux incitants financiers en faveur des petites ou moyennes entreprises, en son article 3, § 6.

Permettre aux spin off de bénéficier également des dispositifs d'aide à la formation apportera un soutien non
négligeable à la recherche. Cela s'inscrit en effet dans l'esprit du plan stratégique transversal n° 1 (PST 1),
chantier 12 «  Développer la recherche en lien avec la création d'activités  ».

L'introduction de la définition européenne de la PME a nécessité l'adaptation de certaines définitions telles
que celles de  : travailleurs  ; chiffre d'affaires annuel  ; total du bilan annuel  ; sociétés publiques de participation  ;
sociétés de capital à risque  ; investisseurs institutionnels.

De plus, tant la pratique du dispositif que l'expérience du Comité de suivi du chèque-formation ont amené à
introduire dans le décret des notions de «  formation  » et d'«  heures de formation  ». En effet, regulièrement, des
opérateurs sollicitent l'agrément pour des modules relevant davantage de l'information que de la formation. Or,
le comité de suivi n'avait jusqu'ici pas d'argument légal pour s'y opposer. En définissant clairement la notion de
formation, le comité pourra désormais se référer à cette définition pour refuser d'agréer les modules relevant de
l'information.

Outre les aménagements nécessaires à la prise en compte de la définition européenne de la PME dans le
cadre du crédit-adaptation, le décret modificatif intègre différents changements en matière du tutorat, à savoir  :

• instaurer une dérogation qui vise, dans le cadre du tutorat, à fixer le montant de la subvention à 10
euros par heure de formation, et ce, quel que soit le type d'entreprises. De plus, lorsqu'il s'agit d'un
travailleur peu qualifié, l'intervention est augmentée d'un euro par heure de formation  ;

• abaisser l'âge du travailleur à 45 ans au lieu de 50 précédemment. Cette mofication a pour but de
s'aligner sur l'âge fixé au Fédéral par le Pacte des générations  ;

• ouvrir la possibilité aux gérants indépendants à titre principal d'être reconnus comme tuteurs, afin de
correspondre au mieux à la réalité économique du tissu des PME wallonnes  ;

• limiter la durée des formations dans le cadre du tutorat à maximum 300 heures par travailleur formé,
au lieu de 480 précédemment.

DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Ce qui me frappe est la diminution de la vitesse de croisière du système. En
effet, alors que les objectifs en heures de formation étaient, pour l'année 2005, de 14.000, seules 10.400 heures
ont été octroyées. Cela est même pire pour l'année 2006, puisqu'elle a été clôturée à 8.000 heures, autrement dit,
à 58 % de l'objectif initial.

Je peux comprendre qu'il existe des difficultés administratives dans la mise en oeuvre du système.
Néanmoins, cette diminution est pour le moins inquiétante si l'on considère que la formation est le moyen
premier pour permettre le redressement de la Wallonie.

Vous n'êtes par ailleurs pas sans savoir qu'un nombre important d'entreprises ne parviennent toujours pas à
recruter des travailleurs dont les formations correspondent à celles exigées par les emplois à pourvoir.

S'il est vrai que le décret vise à appliquer une recommandation de la Commission européenne, cet objectif
était toutefois connu depuis le 6 mai 2003. On ne peut dès lors pas invoquer la surprise pour justifier les
dysfonctionnements.

Pouvez-vous en outre nous dire, Madame la Ministre, ce qu'il adviendra des PME qui seraient exclues du
système par l'application de ce décret  ?

Vous attendez-vous à des recours de leur part  ? Devrons-nous rembourser les aides octroyées  ?

Pour ce qui est de l'exclusion des asbl, je peux là aussi comprendre qu'il existe des difficultés d'ordre social
et budgétaire. Pouvez-vous cependant nous affirmer qu'il y a bien eu un contact préalable avec la Commission
européenne, afin d'établir le bien-fondé juridique de cette exclusion  ?
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En matière de tutorat, et alors que celui-ci n'est pas encore d'application, noux constatons que le nombre
d'heures à assurer est d'ores et déjà passé de 480 à 300. Qu'est-ce qui explique la diminution de cet objectif  ?

 
De même, il y avait un arrêté d'exécution passé en première lecture au Gouvernement en juillet 2006.

Pourquoi la deuxième lecture n'est-elle toujours pas intervenue  ?
 
M. Michel de Lamotte (cdH). – Le projet de décret vise à la mise en oeuvre d'une directive européenne. Je

puis comprendre qu'en matière de formation, certains peuvent s'attendre à ce que l'on fasse toujours mieux et
toujours plus.

 
Les trois versions de la formation générale revêtent toutes une importance certaine. L'aspect traité par le

texte dont nous débattons aujourd'hui, ajoute, lui aussi, des éléments forts au dispostif du Plan Marshall.
 
Pour le cdH, il était important que tous les acteurs de la formation puissent appporter leur contribution au

système. Il était donc fondamental d'ouvrir celui-ci à l'associatif et au non-marchand. D'autant qu'il existe des
poches budgétaires relativement conséquentes pour satisfaire à ces besoins.

 
Il était donc fondamental que le système offre la capacité aux opérateurs d'être des acteurs de la formation

lorsqu'ils ne sont pas formateurs eux-mêmes.
 
Un autre point qui me tient particulièrement à coeur est la possibilité de se former tout au long de la vie.

Cet aspect de la formation est une des clés du redéploiement économique de notre Région, au même titre que
l'accès égal de tous à la formation.

 
Nous plaidons toutefois pour une modulation du système afin que d'autres secteurs du non-marchand tel,

par exemple, le secteur hospitalier, soient davantage pris en compte.
 
M. Charles Pire (FN). – La diminution de l'âge du travailleur à 45 ans au lieu de 50 me semble aller contre

le sens de l'histoire et contre la nécessité de former les gens le plus tard possible.
 
Pour ce qui est des spin off, il s'agit là bien souvent de secteurs très pointus pour lesquels les spécialistes

sont rares. Nous pensons donc qu'il sera d'autant plus difficile de trouver des formateurs en la matière, même si
une ouverture à leur égard nous semble judicieuse.

 
Pouvez-vous de même justifier la diminution du nombre d'heures de formation en matière de tutorat, ainsi

que les diminutions budgétaires prévues dans le projet de décret  ?

Mme Joëlle Kapompole (PS). – Le projet de décret s'inscrit indéniablement dans le cadre du redéploiement
de notre Région.

Nous relevons, en particulier, le focus opéré sur le tutorat et la possibilité ouverte aux gérants indépendants
d'être tuteurs. En effet, beaucoup d'entre eux se posent la question du suivi et de la poursuite de leur activité
économique. À nos yeux, cet élément est donc fondamental.

Je m'étonne par ailleurs de certaines remarques quant à la diminution du nombre d'heures de formation,
puisque le projet de décret explique clairement que celle-ci est imputable à des raisons budgétaires.

Mme Marie Arena, Ministre de la Formation. – Je remercie Mme Kapompole pour son soutien, qui se fait
en réalité l'écho de la satisfaction des entreprises pour le volet du programme relatif à l'accès aux formations des
travailleurs.

M. Crucke a évoqué des chiffres relatifs au nombre d'heures de formation, sur base de données fournies par
l'UWE. Ce n'est pas la première fois que le MR invoque ces chiffres qui sont, une fois encore, en contradiction
avec les seuls chiffres que je puis prendre en compte, à savoir les chiffres fournis par le FOREM. Cette
différence m'étonne d'autant plus que l'Union wallonne des entreprises siège au comité de gestion du FOREM et
que celui-ci n'a, à aucun moment, été saisi sur base d'un différenciel en la matière.

En 2005, 470.062 chèques ont été émis. En 2006, 497.113. Il n'existe donc pas de diminution. Toutefois,
une vitesse de croisière, située aux alentours de 500.000 chèques émis, nous semble aujourd'hui avoir été
atteinte.
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En 2005, 12.708 personnes ont été «  touchées  » par le dispositif des chèques-formation.

Voilà donc les chiffres officiels. Je ne manquerai pas d'interpeller l'Union wallonne des entreprises sur cette
problématique car il est important de ne  pas diffuser des chiffres non certifiés.

En matière de tutorat, les 300 heures évoquées précédemment ont été discutées avec les partenaires sociaux
et concernent le travailleur formé, non le tuteur. Je souligne que tant les organisations syndicales que patronales
ont marqué leur accord sur ce volume d'heures.

Par ailleurs, nous avons adressé l'arrêté d'application au Conseil d'État qui le réserve en attendant le vote sur
le nouveau décret, ce qui est bien naturel. Nous avons agi de la sorte afin de gagner du temps dans l'application
du système.

En ce qui concerne la remarque de M. Pire sur la diminution du tutorat, cette diminution n'existe pas
puisque le tutorat n'est toujours pas en vigueur. Seule la partie relative aux chèques-formation est de l'ordre du
réalisé.

De même, la diminution de l'âge du travailleur ne s'inscrit pas dans le sens contraire de l'évolution
historique puisqu'il s'agit de valoriser au plus vite la possibilité d'être tuteur.

En ce qui concerne les asbl, je m'en suis déjà expliquée. Il s'agit d'une part d'une raison budgétaire, dès lors
que nous nous trouvons dans une enveloppe relativement fermée, et d'autre part que d'autres dispositifs peuvent
les prendre en considération. Je suggère que lors d'un prochain accord sur le non-marchand, on négocie une
enveloppe à utiliser pour les chèques-formation.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je vous remercie pour vos explications.

Au niveau de la méthodologie des chiffres, il est exact que nous nous sommes souvent basés sur les chiffres
de l'UWE. Ici, pourtant, il s'agit des chiffres du FOREM de mars 2007. De manière générale, la différence entre
les chiffres du FOREM, et ceux de l'UWE pose difficulté. Quand disposerons-nous de chiffres sur lesquels nous
pourrons réellement débattre  ?

Quant au tutorat, cela n'existait pas auparavant. Je tiens toutefois à relever que la question du budget
constitue un choix. Ici, votre discours est de dire que vous êtes coincée au niveau budgétaire, que vous allez
diminuer le nombre d'heures de formation.

Mme Marie Arena, Ministre de la Formation. – En ce qui concerne le nombre d'heures, cela résulte d'une
négociation entre le syndicat et le patronat qui ont préféré un nombre de 300 heures par travailleur.

Pour le tutorat, on ne peut déjà connaître l'ampleur de ce mécanisme. Le Plan Marshall s'engage à le doper
si nécessaire.

La logique budgétaire concerne davantage les asbl dans la mesure où il n'appartient pas à la Région
wallonne d'intégrer la question de la formation à toutes celles-ci. Ainsi, toutes les compétences liées à la culture
sont gérées par la Communauté française. Ce n'est donc pas de la responsabilité de la Région wallonne. Chaque
Ministre doit prendre en considération les besoins en formation de son secteur et voir s'il convient d'utiliser le
dispositif des chèques-formation.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Ce compromis entraîne une diminution du nombre d'heures de 480 à 300.
Soit vous aviez, au départ, une vision inexacte des besoins, soit je crains que cela soit un compromis sur la
qualité de la formation, alors pourtant que notre Région en a besoin, dès lors que l'on y trouve pas de
travailleurs suffisamment formés.

Mme Marie Arena, Ministre de la Formation. – Prenons l'exemple de Baxter. Leur objectif n'est pas de
former quelqu'un en 300 heures. Nous ne répondrons pas à des besoins de profils très qualifiés par une
formation de 300 heures, mais cela permet d'adapter le travailleur aux réalités de l'entreprise. Ainsi, un soudeur
arrivé chez Caterpillar pourra, durant ces 300 heures, intégrer la soudure fine qu'il connaît à celle de gros gabarit
de l'entreprise.
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M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je souhaiterais que vous nous informiez du nombre de PME concernées,
ainsi que des contacts que vous avez eus avec l'Europe concernant les asbl. Je veux en effet vous éviter un
nouveau recours, ce que j'avais déjà voulu vous éviter lors de la discussion initiale sur ce texte.

 
Mme Marie Arena, Ministre de la Formation. – Concernant l'Europe, je tiens à rappeler que nous n'avons

pas été condamnés. Si je vous avais écouté, nous n'aurions pas eu d'opérateurs wallons qui se seraient inscrits
dans ce dispositif. Cette période nous a permis de positionner nos opérateurs wallons. Je me réjouis dès lors de
la stratégie adoptée qui a favorisé leur émergence, tout en évitant une condamnation à la Région wallonne.

 
Nous allons agir de la même façon pour les asbl.
 
M. Charles Pire (FN). – Cet échange fut instructif.
 
Je n'ignorais pas que le tutorat n'était pas encore en vigueur.
 
Au niveau de la diminution de l'âge de la formation, les seniors me paraissent les mieux placés pour assurer

la formation. Je constate un manque de confiance ainsi que le rejet de l'ancienneté.
 
Mme Marie Arena, Ministre de la Formation. – Je suggère de joindre au Rapport les chiffres officiels du

FOREM sur les chèques-formation.
 
M. le Président. – Plus personne ne demandant la parole dans le cadre de la discussion générale, je la

déclare close.
 
 
EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES
 
ARTICLES 1 A 10

M. le Président. – Les articles 1 à 10 n'ont fait l'objet d'aucun commentaire, pas plus que l'amendement à
l'article 3 du projet de décret (Doc. 587 (2006-2007) — N°2).

L'amendement à l'article 3 a été adopté par 7 voix et 2 absentions.

Les articles du projet de décret, ainsi que l'article 3 tel qu'amendé ont été adoptés par 7 voix et 2 abstentions.

VOTE SUR L'ENSEMBLE

M. le Président. – L'ensemble du projet de décret est adopté par 7 voix et 2 abstentions

CONFIANCE AU RAPPORTEUR

M. le Président. – La confiance est accordée au Rapporteur pour l'élaboration du Rapport.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT À L'ACCORD DE COOPÉRATION RELATIF À
LA MISE EN OEUVRE ET À LA GESTION DU PROGRAMME D'ACTION COMMUNAUTAIRE
INTÉGRÉ D'ÉDUCATION ET DE FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE, ET À LA CRÉATION DE
L'AGENCE FRANCOPHONE POUR L'ÉDUCATION ET LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE
CONCLU ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION
COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE DE LA RÉGION BRUXELLES-CAPITALE (DOC. 598 (2006-2007) —
N°1)

DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR

M. le Président. – À l'unanimité des Membres présents, Mme Kapompole est désignée comme Rapporteur
pour l'élaboration du Rapport.
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EXPOSÉ DE MME LA MINISTRE ARENA

Mme Marie Arena, Ministre de la Formation. – L'origine de cet Accord de coopération découle de la
décision de la Commission européenne de mettre en œuvre, dans le cadre de la nouvelle programmation 2007-
2013 des programmes européens, un programme unique d'éducation et de formation tout au long de la vie.

La Commission européenne a décidé de rassembler pour plus de cohérence et d'efficacité au sein de ce
nouveau programme unique d'action dans le domaine de l'éducation et de la formation tout au long de la vie les
différents programmes sectoriels relatifs à l'enseignement scolaire (Comenius), à l'enseignement supérieur
(Erasmus), à la formation professionnelle (Leonardo da Vinci) et à l'éducation des adultes (Grundtvig) et de le
compléter par des mesures transversales ainsi que par le programme Jean Monnet axé sur l'intégration
européenne.

Ce nouveau programme vise donc à favoriser les interactions, la coopération et la mobilité entre les
systèmes d'éducation et de formation au sein de la Communauté européenne, afin qu'ils deviennent une référence
de qualité mondiale.

La Commission européenne a décidé d'affecter à ce nouveau programme un budget qui, de 2007 à 2013 pour
l'ensemble de l'Union européenne, s'élève à 6,970 milliards d'euros. Ce budget sera réparti entre les États
membres sur une base annuelle en fonction de critère tels que, notamment, la population, le nombre de
demandeurs d'emploi, le nombre d'étudiants dans le supérieur.

 
La Commission européenne charge également les États membres de créer ou de désigner une structure

appropriée, dénommée Agence nationale, pour assurer la mise en œuvre du programme, en ce compris sa gestion
budgétaire.

Compte tenu des matières traitées, sont compétentes pour le développement de ce programme, au niveau de
la Belgique, les Communautés pour tous les aspects de l'éducation et les Régions pour ce qui relève de la
formation professionnelle.

L'Agence nationale belge doit donc se traduire par trois Agences  : une Agence francophone, une Agence
germanophone et une Agence néerlandophone.

L'Accord de coopération présenté aujourd'hui vise donc à mettre en place l'Agence francophone commune à
la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française de la Région
Bruxelles-capitale, chargée de piloter, de gérer et d'exécuter ce programme de mobilité.

Notre souhait est également de mettre en place une structure qui puisse coordonner et gérer tous les
programmes, européens ou internationaux, de mobilité, d'échange et de dialogue que les parties contractantes
souhaiteraient confier à cette structure afin de constituer ainsi un véritable guichet unique capable de répondre
aux questions que se posent les opérateurs et les citoyens concernés par ces actions.

Pour illustrer l'importance que revêtent la mise en place d'une telle structure et l'impact de ces programmes
en Belgique francophone, je souhaite enfin rappeler quelques chiffres.

Pour l'année scolaire 2005-2006 en Belgique francophone  :
• Erasmus, qui concerne la mobilité des étudiants et des enseignants dans le supérieur, a représenté un

subside européen de quelques 1.800.000 euros permettant à 2.114 étudiants francophones et à 245
enseignants du supérieur de bénéficier d'une bourse de mobilité  ; 

• Comenius, qui se focalise sur le fondamental et le secondaire et qui vise à mettre en place des
partenariats scolaires permettant à plusieurs établissements de différents États membres d'aborder des
thèmes communs, a représenté un subside européen de plus d'un millions d'euros permettant la
réalisation de plus de 100 partenariats scolaires entre des établissements du fondamental et du
secondaire de la Communauté française et des établissements d'autres Etats européens  ; 

• Grundtvig, relatif à l'enseignement des adultes, qui vise à l'instauration de partenariats éducatifs entre
établissements d'enseignement pour adultes, a représenté un subside de 200.000 euros permettant la
mise en place de 18 partenariats éducatifs entre des établissements de promotion sociale et des
organismes d'éducation permanente et leurs homologues européens  ; 
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• Enfin, Léonardo qui se concentre sur l'organisation de stages en entreprise pour des élèves, des
travailleurs ou des demandeurs d'emploi, a représenté un subside européen de plus d'un million d'euros
permettant de délivrer quelques 500 bourses de stage à des élèves de l'enseignement qualifiant ou à des
travailleurs et des demandeurs d'emploi en formation au sein du FOREM, de l'IFAPME ou de
Bruxelles formation.

•  
Les moyens dont disposera la Belgique francophone pour la programmation 2007-2013 dans le cadre du

nouveau programme devraient lui permettre de maintenir et même d'intensifier ces actions.
 
 
DISCUSSION GÉNÉRALE
 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Nous avons déjà eu l'occasion de débattre de ce texte en Communauté

française. Outre quelques coquilles, déjà relevées, dans cet accord, je souhaiterais formuler quelques
observations.

 
Relevons en préambule que cet accord date d'octobre 2006 et que l'on peut se demander pourquoi avoir

attendu si longtemps.
 
Je souhaiterais également connaître quels sont les budgets prévus.
 
Par ailleurs, en matière de simplification administrative, avouons que l'on peut mieux faire puisqu'il sera

question de deux chambres et de neuf cellules.
 
En outre, 28 personnes minimum provenant de l'administration y seront affectées, avec la crainte que celles-

ci ne seront pas remplacées.
 
Enfin, concernant le statut de cette Agence, ce n'est pas le rôle du Parlement. Le Gouvernement demande au

Parlement de voter quelque chose qui n'est pas de sa compétence.
 
M. René Thissen (cdH). – Comme l'a relevé M. Crucke, des discussions ont déjà eu lieu en Communauté

française.

Je rappellerai simplement qu'en ce qui concerne la structure de l'Agence, nous ne détenons que peu de
données. On ne sait donc pas comment cela va se passer. Je pense qu'il serait opportun de fonctionner sur le
même mode que pour les programmes Jean Monnet et Erasmus.

Mme Marie Arena, Ministre de la Formation. – En ce qui concerne le service à gestion séparée, j'avais eu
l'occasion de lire la lettre de la Commission européenne qui a accepté qu'on détermine l'Agence.

En ce qui concerne le nombre de personnes employées, M. Crucke en relève 28. Aujourd'hui, on travaille
avec 14 personnes et un directeur et il n'y a donc pas de transfert. Est inscrite la possibilité de travailler avec 16
personnes minimum et rien ne dit que nous irons jusqu'à 23 personnes.

Quant au budget, nous sommes en cours de négociation avec l'Europe et une répartition devra se faire avec
les autres Régions.

Pour ce qui concerne le retard, ce dossier a dû être traité à tous les niveaux institutionnels, ce qui explique
d'ailleurs l'existence de quelques coquilles.

Je vous propose d'employer la même technique, à savoir que le Président du Parlement soit saisi de ces
quelques modifications techniques.

Enfin, la composition des chambres sera décidée en concertation, par le Gouvernement, avec comme fil
conducteur le Conseil supérieur de la Mobilité.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la parole dans le cadre de la discussion générale, je la
déclare close.
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EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES
 
ARTICLE 1 ET 2
 
M. le Président. – Les articles 1 et 2 n'ont fait l'objet d'aucun commentaire et ont été adoptés par 7 voix et

2 abstentions.
 
 
VOTE SUR L'ENSEMBLE
 
M. le Président. – L'ensemble du projet de décret est adopté par 7 voix et 2 abstentions.
 
 
CONFIANCE AU RAPPORTEUR
 
M. le Président. – La confiance est accordée au Rapporteur pour l'élaboration du Rapport.
 
 
QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. BORSUS, À MME ARENA, MINISTRE DE LA FORMATION SUR «  LES
DÉCLARATIONS DU MINISTRE FLAHAUT DÉNONÇANT LES FREINS À L'ENTRÉE EN
FORMATION CAUSÉS PAR LE MANQUE DE PLACE DANS LES CRÈCHES  »

M. Willy Borsus (MR). – Le Ministre Flahaut déplorait par voie de presse le manque criant de places
d'accueil disponibles dans les crèches wallonnes. Il met en avant que ce manque de place est un frein à la
recherche d'emploi et à la formation des chômeurs qui, faute de place disponibles, sont contraints d'abandonner
leurs démarches.

Combien de demandeurs d'emploi abandonnent leur formation faute de places disponbiles dans les crèches  ?
Le FOREM a-t-il identifié le prérimètre de cette problématique  ? Quelles sont les solutions proposées pour
pallier à ce frein  ? Le Ministre Flahaut propose également d'installer des crèches au sein même du FOREM.

Quelle est votre position par rapport à ces déclarations, faites au nom du parti socialiste par le Ministre
fédéral de la Défence nationale  ?

Le Ministre Flahaut s'attaque aussi directement à la Ministre Fonck en déclarant «  qu'il ne faut pas attendre
que Sainte Catherine règle tous les problèmes de places. Elle n'en a pas les moyens  » et termine son interview
en spécifiant «  qu'il est grand temps de passer à l'action en Région wallonne  ».

Le MR dénonçait récemment les promesses non tenues à ce jour par le Ministre-Président de la Région
wallonne qui déclarait que les instances wallonnes avaient financé 850 emplois APE destinés à l'accueil de la
petite enfance. Manifestement, il apparaît aujourd'hui que le PS, par l'intermédiaire du Ministre Flahaut, rejoint
nos propos et dénonce la politique menée par la Majorité PS-cdH en Wallonie.

Mme Marie Arena, Ministre de la Formation. – Je suis d'accord avec mon collègue le Ministre Flahaut qui
souligne que la garde des enfants peut-être un frein à la recherche d'emploi et de formation des chômeurs,
notamment des plus fragilisés. Des initiatives existent depuis un certain temps pour aider les demandeurs
d'emploi à surmonter cette difficulté.

 
Vous devez savoir que, depuis 1996, les Maisons des Enfants du FOREM accueillent les enfants de 0 à 12

ans en situation d'urgence et de dépannage et dont les parents demandeurs d'emploi (essentiellement des familles
monoparentales) sont en formation ou en insertion professionnelle. Ces Maisons, agréées par l'ONE, se situent à
Charleroi, Couvin et Liège.

Ainsi, en 2006, le FOREM a pu accueillir, en gestion propre, 140 enfants de 0 à 3 ans pour 4.531 jours de
présence et 273 enfants de 3 à 12 ans pour 10.829 jours de présence.

Je suis consciente du fait que ces structures d'accueil sont actuellement insuffisantes pour couvrir l'ensemble
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du territoire wallon et pour répondre à toutes les sollicitations des demandeurs d'emploi en formation ou en
recherche d'emploi.

C'est la raison pour laquelle je souhaite  : maintenir ces structures d'accueil ; élargir la couverture
géographique de prise en charge des enfants par des réservations de places d'accueil d'urgence auprès de
structures existantes.

C'est aussi dans cette perspective que le FOREM va introduire un projet au Fonds Social Européen pour la
programmation 2007-2013.

En ce qui concerne la Formation, l'arrêté relatif à l'indemnité des stagiaires en formation professionnelle
prévoit une prime de 4 euros par jour et par enfant pour les frais de garderie lorsqu'on suit une formation
professionnelle au FOREM ou chez des opérateurs conventionnés avec le FOREM (la prime est de 2 euros par
jour et par enfant lorsque celui-ci est en milieu scolaire).

FOREM Formation essaie également de traiter les situations qui se présentent en apportant des solutions de
flexibilité horaire pour permettre au demandeur d'emploi/stagiaire de concilier formation et obligation familiale,
comme par exemple  : la dispense le mercredi après-midi.

Par ailleurs, des contacts réguliers au niveau local existent entre les services clientèles de FOREM
Formation et les structures existantes (Maison d'enfants FOREM, CPAS, etc) afin d'apporter des réponses aux
problèmes de places dans les structures d'accueil.

Par ailleurs, partant du constat que de nombreux obstacles existent pour exercer un emploi dans les
meilleures conditions, en particulier pour les femmes, des mesures ont été intégrées au PST n°1 par le Ministre
Jean-Claude Marcourt pour tenter de lever ceux-ci. Il s'agit de créer 1.950 emplois directs (portés à 2.200) sous
statut APE et PTP qui seront octroyés à des structures existantes ou à créer actives dans l'accueil de l'enfance et
de l'aide aux personnes dépendantes. Cette mesure représente un investissement d 84.100.000 euros.

En ce qui concerne plus spécifiquement l'accueil de l'enfance (1.050 postes)  ; s'agissant d'une compétence
communautaire, de nouvelles conventions avec la Communauté française ont été conclues. Ceci permettra, à
l'horizon 2009, d'atteindre la création de 6.560 places supplémentaires dans les lieux d'accueil. C'est plus de la
moitié de l'objectif de Barcelone qui, pour être atteint, présuppose l'ouverture par la Communauté française de
8.000 places d'ici à 2009.

Vous le voyez, ce sont des promesses tenues et qui, à terme, doivent déboucher sur une augmentation
sensible du nombre de places d'accueil en Région wallonne. Le développement de nos politiques en Région
wallonne vise à réduire l'écart avec les besoins du terrain.

M. Willy Borsus (MR). – Je remercie Mme la Ministre pour sa réponse et prends note que si un certain
nombre de dispositifs existent déjà, certains autres ne sont encore qu'annoncés.

Je suis de ceux qui pensent que le Fonds social doit apporter une valeur ajoutée par rapport aux politiques
structurelles et structurantes. Il ne doit donc pas être financé sur base exclusive de fonds européens mais sur des
moyens propres.

Par ailleurs, il faut que les accueillants puissent être sollicités afin que les demandeurs d'emploi aient la
possibilité de faire accueillir leurs enfants dans de bonnes dispositions. Je plaide pour que le maillage mis en
place inclue au mieux les zones rurales.

Je prends donc rendez-vous pour que nous fassions ensemble le point sur le nombre de places d'accueil
ouvertes dans les mois qui suivent.

INTERPELLATIONS ADRESSÉES À M. LE MINISTRE MARCOURT
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INTERPELLATION DE M. WESPHAEL À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE
L'EMPLOI ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR SUR «  LA VENTE DE L'INCUBATEUR NUMÉRIQUE
WALLON (INWA) DE MONT-SAINT-GUIBERT  »

 
M. Bernard Wesphael (Écolo). – La Région wallonne a vendu l'incubateur numérique wallon de Mont-

Saint-Guibert. Quel est le coût de l'opération  ? Quel est le montant de l'intervention publique  ? Quel est le
produit de la vente et comment se répartit-il  ? Qui endosse le déficit financier de l'opération  ? Confirmez-vous
que l'INWa va rembourser l'avance consentie par la Sofipole  ?

 
J'ai pris note de vos propos quant à l'inadéquation des bâtiments de Mont-Saint-Guibert au projet

développé, de l'appel à des opérateurs privés et de la réaffectation du bâtiment. Je prends également acte que
l'INWa participera à l'émergence de nouveaux projets et qu'au moins douze millions d'euros devraient être mis à
sa disposition pour ce faire.

 
Comment cette somme sera-t-elle réunie  ?
 
Il est par ailleurs triste de constater que la Région wallonne a construit, à grands frais, un outil spécifique et

le vend aujourd'hui, à perte, à une agence immobilière internationale dont la vocation est le profit de ses
actionnaires. Quelles sont les garanties dont vous disposez à l'égard de ces investisseurs  ?

 
La Région wallonne a-t-elle conclu un partenariat ou toute autre forme de collaboration avec l'acheteur ou

s'est-elle fiée à la bonne mine de celui-ci  ?
 
Enfin, comment expliquez-vous que ce qui ne pouvait se faire en Brabant wallon peut se faire à Liège  ?
 
M. Serge Kubla (MR). – Je ne voudrais pas donner l'impression d'être un accusé qui se défend, mais tel

est un peu le cas lorsqu'on entend la volée de bois vert lancée à mon encontre par Mme Simonet.
 
Je rappelle que le projet en question a été lancé sous l'angle de la recherche, via un fonds spécifique, et fut

avalisé par le Gouvernement précédent, dans lequel siégeait tant le Parti socialiste que les écologistes.
 
Mon premier sentiment est qu'il est important de jouer la carte des incubateurs. De magnifiques incubateurs

existent déjà et obtiennent d'excellents résultats. À l'époque, il était apparu important au Gouvernement d'avoir
également un incubateur dans le Brabant wallon, Région qui n'en possédait pas encore. Il fallait en effet créer un
relais dans cette région avec l'Université et être près de Bruxelles.

 
L'incubateur se fondait sur quatre «  métiers  »  : tout d'abord, transférer l'AWT dont personne ne connaît,

aujourd'hui encore, la localisation précise. Il s'agissait là d'un simple transfert et, donc, d'une opération neutre.

Le deuxième «  métier  » était l'impérative numérisation des archives d'un grand nombre d'institutions, telle
la RTBF ou encore les hôpitaux. Ces archives étaient frappées du «  syndrôme du vinaigre  » qui rendait une
intervention urgente. Les clients étaient nombreux et je note que bien qu'on renonce à l'activité au Brabant
wallon, on la redéploie ailleurs grâce à une initiative du privé.

Le troisième «  métier  » était celui de l'incubateur. Il s'agissait de créer de petites pièces pour que de jeunes
entreprises puissent «  aller  » vers un moteur significatif qu'aucune d'entre elles ne pouvait se payer. Il en existe
dans le Nord de la France, ou encore à Marseilles. Nous avions même conclu un accord de partenariat avec une
préfecture japonaise. L'idée n'était donc pas folle.

Vous avez d'abord renoncé pour ensuite ouvrir Virtualis à Mons. Comment expliquer la volée de critiques
émises par une Ministre profondément incompétente, Mme Simonet, et la décision de recommencer à Mons  ?

Enfin, le dernier «  métier  » était d'attirer, autour de l'incubateur, des entreprises qui feraient de celui-ci une
réelle vitrine et un point de concentration. Certaines entreprises étaient d'ailleurs disposées à entrer dans le
capital. Que sont-elles devenues  ?

Certains ont évoqué le manque d'intérêt. Je tiens à votre disposition plus de 40 lettres d'entreprises qui
étaient intéressées à se greffer autour de cette dynamique.
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Il y a indéniablement un intérêt pour ce secteur. Vous avez d'ailleurs créé un invest. Ce qui était décrié
redevient donc d'actualité.

Pourquoi pas le Brabant wallon  ? Parce que le Ministre Antoine a capitulé. Si l'implantation originale avait
été Liège, vous ne l'auriez jamais laissé détricoter.

Je rappelle, en outre, que l'acte authentique de l'achat du terrain a été conclu en décembre 2004 et que le
démarrage du chantier a eu lieu au début de l'année 2005. Vous étiez donc là depuis plusieurs mois et Mme
Simonet aurait facilement pu arrêter la machine. Mais non, elle préfère laisser réaliser toute la construction, sous
son autorité, pour dire après que c'est inadéquat et vendre le tout à un fonds qui lui, par contre, est fortement
intéressé.

Vous auriez donc pu facilement éviter tout cela. Quel gâchis  ! Vous nous inondez avec le Plan Marshall, de
chapitres sur la recherche et les nouvelles technologies. Et là vous aviez un outil avec le seul défaut de ne pas
être localisé où le souhaitaient M. Di Rupo et Mme Simonet.

Pouvez-vous nous dire, Monsieur le Ministre, quelle est votre position sur le rôle des incubateurs dans le
cadre du Plan Marshall  ?

Je me dois enfin de souligner qu'hormis le déménagement de l'AWT, tout le programme initial a été réalisé.
Si vous croyez réellement à l'avenir de ces technologies, si vous croyez que le secteur est fort et compétent,
vous ne pouvez le laisser tomber.

M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Emploi et du Commerce extérieur. – Il y a quinze
jours, M. Jeholet interpellait Mme Simonet sur le même sujet. Je vous renvoie donc à sa réponse pour tout ce
qui la concerne.

Que s'est-il réellement passé  ? Nous avons fait un investissement immobilier à Mont-Saint-Guibert. La
société propriétaire du bâtiment a négocié et vendu celui-ci. Nous actons un différenciel de 600.000 euros entre
le coût du bâtiment, 6.700.000 euros, et le prix de la vente, 6.100.000 euros. Pourquoi ce différenciel  ? Parce
que le bâtiment a été spécifiquement construit pour accueillir des salles blanches et a dû être reconditionné. Le
bâtiment va donc continuer à vivre et a même permis d'attirer un investisseur.

Pour notre part, nous disposions d'un bâtiment vide et avons décidé d'investir l'argent récupéré pour
parvenir à un résultat qui nous semble meilleur que dans le projet initial.

Pour ce qui est du projet «  Médiacité  » à Liège, c'était initialement un projet de la ville. La RTBF a décidé
d'y implanter des équipements en bordure immédiate et, dès lors, le souhait de racheter des bâtiments à
proximité du site pour y accueillir des sociétés du secteur a émergé.

De même que pour le projet Virtualis à Mons, il ne s'agit pas de créations ex-nihilo. Pour Liège,
Meusinvest est un actionnaire minoritaire et une vingtaine d'entreprises vont s'installer à proximité du site.

L'objectif d'atteindre des tailles critiques pour accueillir des partenaires a donc été atteint.

Nous avons utilisé la somme récupérée par la vente du bâtiment pour consolider le capital, le fonds de
roulement ou encore la trésorerie de sociétés en démarrage.

Nous disposons de très nombreuses compétences dans les métiers du cinéma et notre souhait est de
continuer à les développer.

Le problème du «  syndrôme du vinaigre  » est effectivement réel. Et bien qu'il ne s'agisse pas d'une
compétence propre de la Région wallonne, une réflexion est, en la matière, entamée et suit son cours.
L'archivage des documents de la RTBF, de la cinémathèque et d'autres institutions encore est à solutionner au
plus tôt.

Où en sommes-nous aujourd'hui  ? Nous disposons de salles blanches qui ne sont pas saturées, d'un outil
économique efficace, de deux incubateurs physiques et d'une politique cohérente en la matière. Toute la chaîne
des opérateurs est par ailleurs desservie.
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Sur les principes, nous sommes tous d'accord. Avons-nous réalisé nos objectifs  ? Oui, mais pas par les
mêmes voies. Par ailleurs, le différenciel de 600.000 euros aurait probablement été supérieur si Mme Simonet
avait renoncé à construire le bâtiment.

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Je ne comprends toujours pas les raisons pour lesquelles l'investissement
a été poursuivi pour en arriver à vendre le bâtiment. Il ne s'agit manifestement pas d'une saine gestion.

Par ailleurs, si vos propos d'aujourd'hui ne sont pas polémiques, ce ne fut pas toujours le cas. Il y a
clairement eu une recherche de responsable dans cette affaire.

M. Serge Kubla (MR). – La messe est dite  : vous avez clairement démontré que le projet était essentiel
pour la Wallonie, cohérent et efficace. Son seul défaut était d'être mal localisé. Il s'agissait donc clairement de la
volonté politique de donner quelque chose à Mons et à Liège et, en passant, de charger Kubla. Vous avez gardé
toutes les idées, tous les «  métiers  ». Mme Simonet aurait très bien pu faire du bâtiment un lieu polyvalent,
comme pour les hall-relais.

Vous adoptez un ton consensuel mais qu'est-ce que je n'ai pas lu comme charge gouvernementale à
l'encontre de ce projet  !

Il est important de développer encore d'autres incubateurs. Il y a d'autres créneaux à développer.

Enfin, vous avez démontré le bien fondé du projet, cela suffit à mon bonheur de ce matin.

INTERPELLATION DE M. BOUCHAT À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE
L'EMPLOI ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET À M. COURARD, MINISTRE DES AFFAIRES
INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE SUR «  LES CONSÉQUENCES PRÉVISIBLES
RÉSULTANT DE L'ACCORD CONCLU ENTRE «  VOO  » ET LES HUIT INTERCOMMUNALES DE
TÉLÉDISTRIBUTION  »

QUESTION ORALE DE M. KUBLA À M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT
WALLON SUR «  LE RACHAT DE HUIT INTERCOMMUNALES DE TÉLÉDISTRIBUTION PAR
«  VOO  »  »

M. André Bouchat (cdH). – L’accord entre VOO et les huit intercommunales de télédistribution,
concernant la vente du câble wallon, vient d’être signé ce mercredi pour un montant non précisé mais qui
avoisine les 500 millions d’euros.

Cet accord doit être soumis prochainement aux conseils d’administration et aux assemblées générales de
chaque intercommunale.

Cette décision à laquelle j’adhère totalement ne sera pas sans impact pour les communes. Cette décision va
dans le sens de l'instauration d'une solidarité wallonne que j'aimerais voir naître également dans le secteur de
l'énergie.

Je viens également de recevoir la liste des administrateurs, véritablement établie avec une balance de
pharmacien. Les personnes concernées ne se rendent pas compte qu'après votre protocole d'accord, ils
disparaîtront dès le mois de décembre.

Monsieur le Ministre, avez-vous déjà pris contact avec Telenet Vlaanderen pour envisager la problématique
sur l'ensemble du territoire belge  ?

Par ailleurs, Test Achat a récemment publié un dossier selon lequel notre accès au Web était un des plus
chers d'Europe. Or, cela pèse sur les charges des entreprises.

Je pense que l'incubateur sera une nécessité. Je tiens à souligner ce que vous avez fait pour le câble.

Je rappelle que l'accord devra porter sur 500 millions d'euros. J'ai pris contact avec Telelux qui devrait
percevoir 65 à 67 millions d'euros.
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Trois possibilités sont envisageables  : tout d'abord, passer par Sofilux  ; soit réinvestir dans VOO, mais les
communes ont-elles vocation à s'inscrire dans des sociétés commerciales  ? soit, enfin, permettre aux communes
d'utiliser cet argent. J'aurais voulu obtenir la réponse de M. le Ministre Courard sur cette question.

 
Les communes ont besoin de cet argent. Je crains le remake de Dexia ou on a dit que cela allait servir à

payer la dette. Si vous faites cela, vous ne respectez pas l'autonomie communale, mais je peux rejoindre M. Di
Rupo lorsqu'il évoque des investissements structurants.

 
Je voudrais dire aux communes qu'il y a de l'argent qui leur revient et qu'une partie pourrait leur permettre

de continuer à travailler dans la sérénité.
 
M. Serge Kubla (MR). – J'aurai quelques questions à poser et mettrai des tonalités différentes sur la

considération de cette opération. En effet, je ne suis pas convaincu qu'il appartient au secteur public de s'investir
là-dedans.

 
Vous vous souviendrez qu'à plusieurs reprises, j'ai posé des questions à la Ministre Simonet qui ne voulait

rien en savoir. Par la suite, j'ai interrogé le Ministre-Président qui avait indiqué ne pas vouloir intervenir
politiquement, et j'apprends aujourd'hui que durant le week-end vous vous êtes, avec le Ministre-Président, saisi
du problème.

 
Qu'est-ce qui a justifié ce changement d'attitude et pourquoi le Gouvernement qui, jusque là s'était tenu à

l'écart de ce dossier, s'y est-il immiscé en voulant l'arbitrer  ?
 
Par ailleurs, force est de constater que l'argent ne manque pas en Wallonie puisque vous avez trouvé 500

millions d'euros à investir dans un secteur qui comporte pourtant des risques. C'est la moitié du Plan Marshall.
 
M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Emploi et du Commerce extérieur. – Le Plan

Marshall correspond à 1,6 milliard d'euros.
 
M. Serge Kubla (MR). – C'est donc un tiers du Plan Marshall. Ne pouvait-on pas en faire un meilleur

usage  ? Relevons, par ailleurs qu'il faudra encore faire de nombreux investissements. Comment comptez-vous
financer l'adaptation et la modernisation du réseau  ? En outre, au moment où tant de reproches sont faits à
l'égard du secteur public, était-il opportun de créer une coquille financière vide de toute technologie  ?

 
M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Emploi et du Commerce extérieur. – L'ALE

fonctionne aujourd'hui, en matière de téléphonie, sur base d'un protocole Internet, et donc sans la technologie de
Telenet.

 
M. Serge Kubla (MR). – Où trouverez-vous les moyens nécessaires pour financer les équipements  ?
 
Il y a eu un accord avec Telenet pour booster la nouvelle institution. Allez-vous couvrir l'ensemble de la

Wallonie  ? Allez-vous baisser le coût des services  ?

De nombreuses questions se posent sur l'avenir, avec une question essentielle  : la dimension wallonne,
même belge, est-elle adéquate  ? Est-il bon que des communes qui se trouveront peut-être un jour englouties par
un géant, n'aient plus leurs mots à dire  ? Les communes ont peut-être intérêt à solder les comptes et investir le
produit de l'accord.

M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Emploi et du Commerce extérieur, en son nom,
au nom de M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement et au nom de M. Courard, Ministre des Affaires
intérieures et de la Fonction publique. – Je me permets tout d'abord de vous faire part de la réponse de M. le
Ministre Courard.

La question de Monsieur Bouchat porte sur une conséquence de l'opération de regroupement, à savoir
l'utilisation des moyens financiers rendus disponibles par la vente de réseaux.

 
Deux cas de figure se présentent  : soit l'activité de l'intercommunale est unique et l'on devrait s'orienter vers

la liquidation et la mise à disposition des communes des moyens dégagés  ; soit l'intercommunale a d'autres
activités et il reviendra à leurs conseils d'administration de décider de l'orientation choisie. Ces décisions seront
traduites dans les comptes soumis aux assemblées générales en vue de l'affectation des moyens.
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Il convient ici de se montrer prudent. La situation financière des communes est loin d'être homogène  : 
• pour nombre d'entre elles, la meilleure affectation de l'argent rendu disponible est sans doute le

désendettement  ; 
• certaines communes peuvent souhaiter entrer en participation dans la nouvelle structure, mais elles

devront tenir compte de leur importance spécifique forcément réduite  ;
• les intercommunales pures de financement peuvent également servir de réceptacles, avec l'intention de

prendre des initiatives génératrices de revenus et productrices de services utiles pour les communes.
 
Le Ministre Courard établira une lettre d'information ou une circulaire à destination des intercommunales

concernées et des communes, dans le double but de rappeler les procédures propres aux assemblées des
intercommunales, et d'expliquer la gamme des possibilités d'affectation des produits de la vente des réseaux.
Cette lettre contiendra vraisemblablement des «  balises », comme les nomme Monsieur Bouchat. Ce seront des
règles prudentielles de bonne gestion.

 
L'investissement en télédistribution s'est caractérisé par le long terme (plus de quarante années), par la

rentabilité (dividendes réguliers) et par l'utilité (un vrai service à toute la population). Ces trois préoccupations
inspireront l'information qui sera fournie aux responsables communaux et intercommunaux.

 
M. André Bouchat (cdH). – Je constate que le Ministre Courard reprend simplement les trois possibilités

que j'ai évoquées.
 
M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Emploi et du Commerce extérieur. – Je pense

qu'il a insisté sur la responsabilité des gestionnaires communaux, en prenant en compte les communes en
difficultés et en attirant l'attention sur la nécessité de voir à long terme. En effet, il faut être attentif à ne pas
utiliser cet argent à des dépenses inappropriées.

 
M. André Bouchat (cdH). – Toutes les grandes communes ont reçu une aide du CRAC. Le montant que

recevront les communes était imprévisible. Je pense qu'il serait bon de les obliger de rembourser le CRAC en
priorité.

 
M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Emploi et du Commerce extérieur. – J'ai indiqué

que le désendettement pouvait être privilégié.
 
Sur l'évolution de ce dossier, je relèverai que lorsque les parties ont montré un blocage, mon analyse était

qu'il fallait en sortir et clarifier la situation. Avant 2004, une étude avait démontré la nécessité de consolider le
secteur. Les parties ont souhaité mon intervention pour que je puisse faciliter les négociations, et nous avons pu
arriver à un accord. Nous avons permis de dégager une solution au moment de la phase finale. Attendre
davantage aurait été préjudiciable.

 
Par rapport à Telenet, nous avons la volonté d'arriver à des accords, dans un but de cohérence et d'économie

d'investissements. Les négociations sont en cours.
 
Pour ma part, je me réjouis qu'il y ait deux opérateurs importants en Wallonie  : Belgacom et un opérateur

public.
 
Le business plan a été validé et les risques industriels s'avèrent modérés. Il est vrai que l'on ne sait pas où

cela s'arrêtera. Je retiens que les intercommunales de distribution d'énergie ont été pionnières. La qualité de la
fibre optique dans notre Région a sans doute été un élément dans la décision de Google de s'implanter chez
nous. Il n'y a pas de raison d'interrompre ce dynamisme. Ma volonté est d'adapter et de moderniser le réseau.
Par ailleurs, on ne pourra se départir du professionnalisme si l'on veut fournir un service acceptable à la
population.

Cette opération sera soumise au Conseil de la concurrence de Belgique qui doit encore donner son accord. Je
ne vois pas la raison pour laquelle il refuserait cette opération.

Nous sommes au début d'une nouvelle construction.

M. André Bouchat (cdH). – Je regrette qu'hormis M. Kubla, cette problématique n'intéresse pas davantage
notre Parlement.
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Je me réjouis de l'évolution de ce dossier. Je pense qu'il faut aujourd'hui aller vite pour conclure dans cette
affaire.

 
M. Serge Kubla (MR). – La logique serait, pour les communes, de pouvoir disposer des moyens de

l'opération. L'ALE restera dans l'aventure. La question se pose de la nécessité d'aller aussi loin. Le
Gouvernement aura un rôle d'arbitre à jouer. Nous aurons certainement l'occasion d'évaluer ce rôle.

 
 
QUESTIONS ORALES (SUITE)
 
QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ECONOMIE, DE

L'EMPLOI ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR, SUR «  L’ÉCHEC DE L’IMPLANTATION DE LA HAUTE
COUTURE À TOURNAI  »

 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Le couturier français Stéphane Maheas avait choisi il y a deux ans la

Belgique et plus précisément Tournai comme nouvelle implantation pour ses activités de haute couture.
 
Hélas, la faillite sur aveu du couturier vient d’être prononcée.
 
Parmi les explications qu’il donne à cet échec, le couturier invoque notamment des aides initialement

promises mais finalement non attribuées.
 
Qu’en est-il vraiment  ? Des aides régionales ont-elles été promises au couturier français pour qu’il

s’établisse à Tournai  ? Dans l'affirmative, ont-elles été versées  ? Dans la négative, pourquoi ne l’ont-elles pas
été  ?  A-t-on suffisamment soutenu cette entreprise  ?

 
M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Emploi et du Commerce extérieur. – La situation

d'une maison de haute couture est très particulière. Le plan d'affaires avait été réalisé par elle et je peux vous dire
qu'au niveau de la Région wallonne, en tout cas pour ce qui relève de mon autorité, tout ce qui avait été promis
a été réalisé. Il semble que les prévisions du chiffre d'affaires se soient effondrées.

 
J'espère qu'après cet échec, nous pourrons tirer les conclusions et tirer les leçons de cette expérience. Était-ce

une question d'implantation, de structure financière ou de promesse d'intervention  ? Je suis prêt à rencontrer M.
Maheas pour examiner avec lui sa situation.

Nous devons adopter la philosophie américaine selon laquelle ce qui ne fonctionne pas aujourd'hui peut
fonctionner demain.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je suis heureux de vous entendre évoquer le respect des engagements, mais
de quels engagements s'agit-il  ?

M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Emploi et du Commerce extérieur. – Je peux
vous en fournir le détail.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je vous en remercie.

Cette activité est effectivement une activité à risques, mais elle demeure importante pour l'économie
wallonne.

QUESTION ORALE DE M. WESPHAEL À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE
L'EMPLOI ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR SUR «  LA RATIONALISATION DES OPÉRATEURS
ÉCONOMIQUES  »

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Comme nous le savons, il y a, en Région wallonne, un trop grand
nombre d’outils publics, notamment dans le champ de l’animation économique, aboutissant à une dispersion
des moyens et à des concurrences stériles.
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Ainsi, vous avez-vous-même diagnostiqué l’existence d’une septantaine de structures d’animation
économique.

J’ai été agréablement surpris de lire, la semaine dernière, que l’ASE avait déjà réduit de moitié les
opérateurs dans le secteur. Ainsi, dans le Hainaut, on serait passé de 17 opérateurs à 9  ; à Liège, de 14 à 8  ; et à
Namur, de 7 à 3.

J'aimerais réellement que vous m'expliquiez, concrètement, comment on passe, en région liégeoise, de 17 à
8 opérateurs. Pour ma part, j'ai plutôt l'impression qu'on en a ajouté.

M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Emploi et du Commerce extérieur. – La réforme
de la stimulation économique est en cours. Elle porte sur plusieurs axes  : coordonner, rationaliser et intégrer des
opérateurs  ; les spécialiser  ; favoriser leurs regroupements.

Le Gouvernement a agréé, le 3 mai 2007, six structures locales de coopération.

La rationalisation des opérateurs a conduit à retenir 22 opérateurs par rapport aux 39 de la précédente
programmation. Désormais, le Hainaut compte 9 opérateurs subventionnés  ; Liège, 8  ; Namur, 3  ; le
Luxembourg, 2 et le Brabant wallon, 4.

Le travail de rationalisation est un travail de longue haleine et l'ASE a réussi son premier examen avec
succès. La suite de son travail devra notamment porter sur les point suivants  : présenter une cartographie des
actions menées, procéder à des appels à projets, travailler à une définition précise des objectifs et assurer la
cohérence avec les autres programmes co-financés par la Commission européenne.

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE
L'EMPLOI ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR SUR «  L'ASSOCIATION DES SOURDS ET
MALENTENDANTS DU TOURNAISIS  »

M. Jean-Luc Crucke (MR). – La surdité est socialement très handicapante mais n’est pas synonyme
d’incapacité de travail. Ce préjugé doit être combattu et les associations actives dans le domaine doivent, à cet
effet, être soutenues dans la réalisation de leurs missions.

Malgré une action appréciée et un beau bilan, l’ASMT ne parvient pas à obtenir la subvention APE
nécessaire au réengagement d’un de ces ex-employés, lui-même sourd.

Qu’est-ce qui motive votre refus de permettre l’engagement de cette personne alors qu’elle a prouvé son
efficacité au préalable sous un contrat Activa durant trois ans  ?

Permettrez-vous, par l’octroi d’une subvention APE, le réengagement de cet employé qui — vous en
conviendrez — aurait, au-delà de sa capacité de travail, une réelle portée symbolique  ?

Consentirez-vous au contraire à soutenir cette asbl dans sa mission essentielle à l’égard d’un public précarisé
par le handicap  ?

L’ASMT peut-elle espérer un signe positif de votre part prochainement  ? Si oui, quand  ? Si non, pourquoi  ?

M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Emploi et du Commerce extérieur. – Dans le cas
qui nous occupe, l'asbl sollicite l'octroi d'un poste «  animateur  » à temps plein et d'un poste «  ouvrier
d'entretien  » à mi-temps. Le rapport que mon administration m'a transmis mettait toutefois en évidence que la
situation financière de l'asbl ne lui permettait pas de prendre en charge le complément salarial d'emplois
supplémentaires  ; et que par ailleurs, le poste d'ouvrier d'entretien ne se justifiait pas pour des locaux
administratifs.

Quoique reconnaissant l'utilité et le bien fondé de l'action de l'association, je n'ai donc pu que suivre l'avis
de mon administration et refuser l'octroi de l'aide.

P.W.  - C.R.A.C. 111 ( 2006-2007) Commission de l'Economie - mardi 29 mai 2007 19



Cette association est bien connue de mes services, puisque ses représentants ont été reçus à mon Cabinet au
début de l'année 2006 et que de nombreux échanges de courrier ont eu lieu depuis lors.

 
Enfin, un rendez-vous a été fixé à l'ASMT cette semaine par mon Cabinet afin que puissent être étudiés les

aspects du dossier. Je suis naturellement disposé à examiner toute nouvelle demande qui rencontrerait
l'ensemble des prescrits du décret APE.

 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Il est en effet important de

motiver les décisions de refus, pour ne pas que le dialogue soit interrompu.
 
Je comprends par ailleurs que si les critères sont respectés, à l'avenir, vous prendrez favorablement en

considération la demande.
 
 
QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L'EMPLOI ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR SUR «  LA RÉPONSE DONNÉE PAR LES POUVOIRS
PUBLICS CONFRONTÉS À UNE DEMANDE SPÉCIFIQUE DE MAIN D'OEUVRE LIÉE À UN
IMPORTANT PROJET D'INVESTISSEMENT  »

 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Actuellement, le groupe Baxter dispose de trois sites d’activité en

Belgique  : Bruxelles, Nivelles et Lessines. Ce dernier permet à 1.700 personnes de travailler. Ce nombre devrait
encore augmenter — d’une bonne centaine de travailleurs — puisque le groupe américain investit 85 millions
d’euros à Lessines.

 
C’est une difficulté réelle pour Baxter de trouver le personnel adéquat, c’est-à-dire formé et compétent. Les

métiers techniques et scientifiques n’ont plus la cote alors que, dans le cas de Baxter, ils signifient presque
automatiquement un accès au marché de l’emploi. Cinquante emplois ne sont pas encore occupés à Baxter-
Lessines. Le problème ne fera hélas que s’accroître vu ce nouvel investissement colossal.

 
Baxter espère beaucoup de l’enseignement en alternance pour développer à terme des collaborations plus

intenses entre les deux mondes. Le but sous-jacent est de former des jeunes compétents grâce à des outils et des
méthodologies contemporaines.

 
Ne pourrait-on pas, outre les efforts personnels de Baxter pour recruter et former du personnel compétent,

amplifier les efforts mis en œuvre en profitant de la période propre à la concrétisation du projet d’investissement
pour former, en concertation avec Baxter, les travailleurs qui lui sont nécessaires  ?

 
L’inadéquation entre l’offre d’emploi et la demande locale est telle que l’on ne peut pas rester les bras

croisés face à ce constat. De manière générale, puisque l’on dispose des calendriers des investissements, ne peut-
on pas mettre à profit la période entre le lancement de l’idée et sa concrétisation pour former intensivement le
personnel dont on a besoin  ?

Les mois qui viennent permettront-ils de former «  en mode accéléré  » le personnel recherché  ?

Peut-on imaginer le FOREM s’atteler à cette tâche pour ne pas rater cette belle opportunité qu’est
l’investissement de Baxter à Lessines  ?

De manière plus globale, une approche adaptée aux besoins de chacune des entreprises qui portent un projet
d’investissement d’envergure est-elle envisageable  ? Est-elle envisagée  ? Si oui, quelles en seraient les
modalités pratiques  ?

M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Emploi et du Commerce extérieur. – Des
conseillers du FOREM sont en contact régulier avec le groupe Baxter. Il apparaît toutefois que l'entreprise opère
ses recrutements elle-même, par ses propres canaux, ou en les sous-traitant par des opérateurs privés.

De manière plus générale, le FOREM adopte une attitude proactive à l'égard des entreprises qui font part
d'investissements nouveaux. Des aspects de cette politique font d'ailleurs l'objet d'une action spécifique inscrite
dans le nouveau contrat de gestion du FOREM.
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Conformément aux prescrits du Plan Marshall, le FOREM a été invité à accentuer encore la relation directe
entre l'offre de formation et les emplois en pénurie.

 
Il faut aussi relever que le FOREM développe régulièrement un portail d'information baptisé IMT dont

l'ambition est de mettre à disposition de toute personne intéressée une information complète sur les métiers. La
première version de cet outil devrait être accessible dès janvier 2008.

 
Enfin, une série de mesures visant à aider les jeunes à intégrer rapidement le marché de l'emploi ont été

présentées à l'occasion du Gouvernement thématique «  emploi  » du 26 avril dernier.
 
Je considère que les pouvoirs publics doivent rendre ses lettres de noblesse à l'Enseignement technique et

scientifique. Il est important que les jeunes sachent que, lorsqu'ils ont un diplôme de septième année
professionnelle, ils décrochent, dans 95 % des cas, un emploi. Il s'agit là d'un taux d'insertion remarquable.

 
Nous avons longtemps vécu avec le fait que le secteur industriel se restructurait de lui même. Aujourd'hui,

cela n'est plus le cas. Il y a trop peu de jeunes dans ces filières.
 
Il faut donc que les entreprises soient plus prégnantes sur le marché du travail, qu'elles disent au jeune qu'il

y a du travail.
 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je suis d'accord avec vous sur le fait que l'information donnée par

l'entreprise et les pouvoirs publics est fondamentale. Je me demande toutefois s'il n'y a pas lieu de se montrer
plus dirigiste et de «  pousser  » le jeune à se réorienter rapidement.

 
 
QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L'EMPLOI ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR SUR «  LA SEMAINE AMÉRICAINE DU MINISTRE  »
 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Les investissements américains représentent 40 % des investissements

étrangers en Wallonie — soit deux fois plus que la France -, ce qui se traduit par plus de 20.000 emplois directs
dans 200 entités. Par ailleurs, les annonces d’investissements futurs tels que ceux de Google ou les récents
projets de Fed Ex ou de Johnson & Johnson nous invitent à capitaliser un maximum sur la vague américaine.
Dans ce contexte, vous avez eu raison de vous rendre aux États-Unis et notamment au salon Bio Boston de
Boston.

 
Que retenez-vous de cette aventure américaine  ? Quels sont les enseignements que vous en retirez  ?

Certaines expériences vécues ou certains faits qui vous ont été relatés sont-il susceptibles de vous inspirer une
action quelconque en la matière au niveau wallon  ? Quel bilan les entreprises dressent-elles de leur participation
à Bio Boston  ? Quelles en seront les répercussions pour la Wallonie  ?

Pour terminer, j’ai cru comprendre que notre Région était particulièrement performante dans le lancement de
projets, notamment en biotechnologies et ce, grâce aux grands renforts de moyens financiers wallons. Une
crainte a cependant été émise par des experts dans le domaine. Il y a en effet un danger de voir certaines
technologies wallonnes se développer en dehors de notre région. Au-delà des fonds de démarrage accordés chez
nous, il n’y a pas vraiment de fonds de développement pour pérenniser l’activité en Wallonie et favoriser ainsi
la création d’emplois hautement qualifiés dans notre région avec toutes les retombées que cela représente.

Quelle est votre réaction à cette affirmation, face à ce constat  ? Comment sortirez-vous de ce piège pour
l’économie wallonne  ? Développerez-vous le concept d’un fonds de développement censé assurer cette mission
de pérennisation de l’activité en Wallonie et de création d’emplois  ? Prendrez-vous une initiative décrétale en ce
sens  ? Si non, pourquoi  ? Si oui, quand  ?

Comment voyez-vous ce fonds dans ses missions futures et dans son mode de fonctionnement  ?

M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Emploi et du Commerce extérieur. – Les
investissements américains représentent effectivement plus de 40 % des investissements étrangers en Wallonie.
Par ailleurs, l'Amérique du Nord représente notre principal marché à la grande exportation.

Les missions que vous évoquez avaient plusieurs volets  :
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• soutenir les démarches internationales des pôles de compétitivité afin qu'ils deviennent des leaders
mondiaux dans leur domaine  ;

• organiser des rencontres avec le management de sociétés étrangères présentes en Wallonie. J'ai d'ailleurs
pu constater qu'un investissement comme celui de Google a eu des répercussions considérables en
terme de notoriété pour notre région  ;

• porter un coup de projecteur sur les «  success stories  » wallonnes. Nous nous sommes par exemple
rendus au centre de Protonthérapie développé par IBA au Massachussetts General Hospital et avons
également rendu visite à des clients d'IP Trade, jeune société start up qui développe et commercialise
une solution de communication en technologie IP à destination des salles de marché  ;

• examiner comment nous pouvions faciliter l'accès de nos PME aux programmes de grandes
institutions internationales. Nous avons rencontré des responsables de la Banques mondiale, de la
Banque Interaméricaine de Développement, de l'ONU, de la SBA ou encore le responsable de la
division Europe de l'Ouest du FMI.

 
Pour ce qui est de la problématique générale des pôles de compétitivité, je puis vous dire que les avis des

experts du secteur seront toujours pour moi d'une importance considérable pour examiner comment nous
pouvons améliorer les politiques mises en oeuvre.

 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse et plaide pour que le Parlement

institue des débats relatifs aux rapports de missions. Ceux-ci me semblent en effet un important moyen
d'alimenter notre réflexion en la matière.

 
Je rejoins également l'avis de M. le Ministre selon lequel l'investissement d'une entreprise de la notoriété de

Google représente un apport considérable en terme de symbolique économique.
 
 
- M. Jean-Luc Crucke, Commissaire, prend place au fauteuil présidentiel à 12 heures 42 minutes.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHAT À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE
L'EMPLOI ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR SUR «  LE TABLEAU DE BORD SOCIO-ÉCONOMIQUE
DE LA PROVINCE DE LUXEMBOURG  »

M. André Bouchat (cdH). – La province de Luxembourg se caractérise par un pourcentage très élevé de
petites entreprises. De fait, plus de 90 % des entreprises privées occupent moins de 5 personnes. Seules 34
entreprises occupent plus de 100 personnes.

À ce propos, je pense que le manque de grandes entreprises fragilise le tissu économique de la province. Il
nous faut réfléchir aux moyens de densifier davantage les entreprises situées sur notre territoire. Un soutien
structuré aux entreprises présentant un potentiel de croissance devrait être envisagé. Il nous faut nous battre
pour préserver l’emploi dans les entreprises du sud Luxembourg. À ce jour, le sud peut éviter le chômage grâce
à sa proximité avec le Grand Duché. Mais il reste des préoccupations quant aux menaces de délocalisation.

M. le Ministre, vous l'avez déjà rappelé à plusieurs reprises, il faut investir «  dans la matière grise  », dans la
recherche et l'innovation. Les entreprises devraient davantage collaborer avec les centres de recherche situés en
Province de Luxembourg, mais aussi avec les centres de recherches nationaux et internationaux. À mon sens, il
manque une étude pour évaluer les points forts et faibles en matière de recherche. Il y a une série de puissances
intellectuelles dont on ne tient pas compte, et c'est dommage.

Je ne reviendrai pas sur la filière du bois, un des atouts de notre Province. Vous avez calmé la polémique en
créant la Financière du bois. Cette filiale a vu le jour voici un an. Quelle évaluation pouvez-vous en faire  ?

La Province de Luxembourg représente respectivement 10 % et 2 % des investissements wallons et
nationaux. Je pense qu'il y a un manque d'informations sur les aides européennes. Qui, des petits entrepreneurs
connaît le système d'aides européens  ? Une vulgarisation de ces procédures serait nécessaire pour relancer
l'investissement.

Voici en quelques mots les inquiétudes pour notre économie.
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M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Emploi et du Commerce extérieur. – Votre intérêt
pour le développement de votre province vous honore. Dans le cadre du Plan Marshall, nous nous sommes
engagés à mener à bien un plan de développement économique wallon porteur de richesse et d'emploi sur
l'ensemble du territoire en écartant tout réflexe sous-régionaliste.

 
En ce qui concerne mes compétences, j'ai lancé une vaste réflexion sur la mise en œuvre d'une véritable

politique économique du secteur bois. Une première étape a été franchie en juin 2006 en créant la Financière du
Bois.

 
Le Conseil d'administration s'est déjà réuni à quatre reprises depuis juin 2006. Cinq décisions

d'investissement ont été prises pour un total de 1.350.000 euros, soit plus d'un tiers des moyens alloués. Ces
dossiers concernent les domaines suivants  : scierie, menuiserie et plaquettes de bois.

 
Deux dossiers seront à l'examen du prochain Conseil d'administration pour un montant total d'environ

200.000 euros.
 
Les interventions de la Financière du Bois ont été réalisées dans le cadre de projets de développement

d'entreprises préexistantes, de création d'entreprises et de reprises sur faillite conduisant au maintien de plus de
70 emplois et à la création d'environ 30 emplois supplémentaires d'ici 2009.

 
Pour promouvoir le développement de Spin offs en province de Luxembourg, le Gouvernement a également

créé la Financière Spin offs luxembourgeoise. Il s'agit d'un fonds de capital à risque né d'une association entre la
Région wallonne et Investsud et doté d'un montant de 5 millions d'euros. Jusqu'à présent, deux interventions
ont été réalisées pour un total de 700.000 euros. De nouveaux dossiers sont à l'étude et seront prochainement
présentés au conseil d'administration.

 
Vous avez raison, nous avons beaucoup d'instruments à notre disposition mais ils sont trop peu connus.

C'est le but de l'Agence de stimulation économique. Il faut en effet un endroit centralisé où l'entrepreneur peut
savoir à quelles aides il a droit.

 
Sur le soutien à la Province du Luxembourg, les éléments positifs sont là. Vous avez abordé la question de

l'Université. Je suis favorable à davantage de collaboration entre les universités et les sous-régions. Des contacts
ont d'ailleurs été pris avec la Province du Luxembourg dans ce cadre. Je suis par contre plus réticent sur une
implantation physique, dès lors qu'il convient d'éviter l'émiettement. Il faut donc de meilleures articulations.
C'est le but du Plan Marshall qui veut tendre à une plus grande proximité entre le monde universitaire et les
entreprises.

 
M. André Bouchat (cdH). – Je suis d'accord avec vous. Je ne demande pas une académie à Marche en

Famenne, mais de pouvoir mettre à disposition de l'Université de Liège, une salle équipée et faire des
permanences. Il ne faudrait pas laisser s'émietter les possibilités de la région.

 
 
- Monsieur André Bouchat, Commissaire, prend place au fauteuil présidentiel à 12 heurs 58 minutes.
 

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-NEUMANN À M. MARCOURT, MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DE L’EMPLOI, SUR «  LA DEMANDE D’AIDE DE LA PART D’UNE SOCIÉTÉ
PRODUISANT DES FRIGOS ÉCOLOGIQUES  »

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – La société GELTECH, implantée sur le zoning de Malmedy,
propose une technique révolutionnaire permettant aux grandes surfaces de se chauffer grâce à leurs frigos, plus
particulièrement par la chaleur qui y est pompée. Cette technique est 4.000 fois moins polluante que les
systèmes traditionnels.

Si l’investissement de départ pour les grandes surfaces est supérieur d’environ 30 % par rapport à un système
traditionnel, il permet non seulement d’économiser 10 % sur la facture d’électricité mais surtout 100 % sur la
facture de chauffage. Ce système ne concerne pas seulement les grandes surfaces, mais également là où le chaud
et le froid sont nécessités en même temps, comme par exemple les maisons de repos.
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La société malmédienne prévoit la construction d’une usine et l’achat de matériel, un investissement
d’environ 5 millions d’euros qui permettrait de créer 200 emplois d’ici 5 ans (pour 20 emplois actuellement).

Afin de concrétiser ce projet, son directeur général s’est adressé plusieurs fois à la Région wallonne afin que
celle-ci intervienne dans l’investissement mais, à l’entendre, il n’a eu à ce stade aucun retour, malgré les visites
des Ministres Antoine et Lutgen. Je me permets de m'adresser à vous dans une idée de simplification
administrative et dans la mesure où vous chapeautez la question de l'emploi.

Mon intention n'est pas, ici, de favoriser une entreprise par rapport à une autre. Je relève toutefois que cette
entreprise travaille en synergie avec d'autres, qu'il est question de recherches, de formations, etc. Le risque qu’il
parte s’installer en dehors de notre pays est réel et il serait évidemment regrettable de rater cette opportunité, en
particulier compte tenu du potentiel novateur et particulièrement durable de son projet industriel.

M. le Ministre, votre administration a-t-elle déjà eu des contacts avec cette entreprise et, si oui, quel est le
résultat de sa réflexion  ? Pouvez-vous confirmer qu’une demande a été déposée et qu’aucune réponse ne lui a été
adressée  ?

Que pouvez-vous proposer pour soutenir cette entreprise respectueuse de l’environnement et qui souhaiterait
développer des emplois de qualité  ? Quelles sont les démarches que cette société doit entreprendre afin d’espérer
obtenir une aide  ?

M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Emploi et du Commerce extérieur. – Je vous
informe que mes collaborateurs ont eu l'occasion de rencontrer les responsables de la société et qu'ils les ont
informés des différentes possibilités s'offrant à l'entreprise. Depuis lors, toutefois, je n'ai pas reçu de documents
administratifs en retour. C'est la raison pour laquelle je suis étonné de votre question.

Je propose que ses responsables viennent me rencontrer. Je suis prêt à solliciter la présence de mes
collègues. Si une entreprise peut créer de l'activité et de l'emploi, nous ferons tout pour qu'elle puisse
s'implanter en Wallonie.

J'ai le sentiment aujourd'hui qu'il y a peut-être des incompréhensions, ce qui renforce mon idée qu'il faut
rationnaliser la stimulation économique et la rendre plus transparente.

Si les reponsables de l'entreprise prennent contact avec moi, je veillerai au traitement global de ce dossier.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Le plus important, c'est que vous êtes ouvert à une
coordination et une coopération avec vos Collègues.

Il est rare que l'on ait des inventions en Wallonie. Essayons de la garder.

Je vous remercie déjà pour l'accueil que vous leur réserverez et de me tenir informée de l'évolution de ce
dossier.

M. le Président. – L'ordre du jour étant épuisé, je lève la séance.

- La séance est levée à 13 heures 7 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Marie Arena, Ministre

M. Willy Borsus, MR

M. André Bouchat, Président

M. Jean-Luc Crucke, Président

M. Michel de Lamotte, cdH

Mme Monika Dethier-Neumann, Écolo

Mme Joëlle Kapompole, PS

M. Serge Kubla, MR

M. Jean-Charles Luperto, Président

M. Jean-Claude Marcourt, Ministre

M. Charles Pire, FN

M. René Thissen, cdH

M. Bernard Wesphael, Écolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ALE Association liégeoise de l'Électricité

APE Aide pour l'emploi

asbl Association sans but lucratif

ASE Agence spaciale européenne

ASMT Association des Sourds et Malentendants du Tournaisis

AWT Agence wallonne des Télécommunications

CPAS Centre public d'Action sociale 

CRAC Centre régional d'Aides aux Communes

FMI Fonds Monétaire International

FOREM Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l'Emploi

IFAPME Institut wallon de Formation en alternance et des indépendants et des petites et

moyennes entreprises 

IMT Information sur le Marché du Travail

INWa Incubateur numérique wallon

ONE Office de la Naissance et de l'Enfance

ONU Organisation des Nations Unies

PME Petites et Moyennes Entreprises

PST Plan stratégique transversal

PTP Programme de transition professionnelle 

RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française

SBA Small Business Administration

UWE Union wallonne des Entreprises
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